- 5 -


CONSEIL PERMANENT DE 
OESA/Ser.G


ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3166/12 rev. 4


22 mai 2012 


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original : anglais


ET BUDGÉTAIRES

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

POLITIQUE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE
L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS EN MATIÈRE DE RESSOURCES HUMAINES

(Convenu à la réunion tenue le 22 mai 2012) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, le Règlement du personnel et le processus de planification stratégique et d’évaluation, tel qu’établi au paragraphe III.A.6 de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;
AYANT VU :

Le Plan global de gestion des ressources humaines présenté par le Secrétariat général le 31 mars 2011 ainsi que la Stratégie globale de gestion des ressources humaines présentée par le Secrétariat général le 24 avril 2012 ;
Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4707/12) présenté au Conseil permanent le 2 mai 2012 ;
PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, « Programme-budget 2012 du Fonds ordinaire de l’Organisation et contributions au FEMCIDI » ;
CONSIDÉRANT que des retards ont été enregistrés dans la tenue des concours prévus aux articles 20 et 44 des Normes générales pour les membres du personnel qui occupent des postes admissibles à la tenue de concours ou qui occupent des postes qui ont été reclassés ; 
RAPPELANT qu’il est important de cultiver et de pratiquer l’économie, l’efficience, la responsabilité, l’efficacité, la transparence et la prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation, 
DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de présenter une Stratégie globale révisée relative aux ressources humaines avant le 30 août 2012, y compris toute révision requise du chapitre III – « Personnel » des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, ainsi que le recours à des instruments traitant d’information en ressources humaines, notamment des organigrammes, des descriptions de postes et des dispositions de contrôle pour tous les postes, à l’examen du Conseil permanent en vue de son approbation d’ici novembre 2012. La Stratégie globale révisée relative aux ressources humaines devrait aussi inclure un plan de réforme des mécanismes actuels de mécanismes de concours, d’engagement sous contrat, de classement, de promotion, d’avancement et d’évaluation de poste en vue d’assurer un processus de recrutement au Secrétariat général qui soit performant, transparent et compétitif pour tout le personnel sous contrat ; y compris pour ceux qui détiennent des contrats à durée déterminée de la catégorie A. 
2.
D’approuver la modification des paragraphes (a) et (b) (v) de l’article 21 des Normes générales intitulé « Personnel de confiance » et d’intégrer un nouveau paragraphe (b) (vi), se lisant comme suit :

a.
« Définition des postes de confiance : sont considérés comme postes de confiance les fonctions de Secrétaire exécutif au développement intégré, désigné Directeur général de l’AICD, ainsi que celles de secrétaires, conseillers et assistants du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint. »

 b.v.
« En règle générale, aucun fonctionnaire ne sera désigné à un poste de confiance d’un niveau inférieur à la classe P-4. Des exceptions peuvent être faites dans le cas du personnel affecté au bureau et à la résidence du Secrétaire général et au bureau du Secrétaire général adjoint. Le nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne pourra dépasser quatre pour cent du total des postes financés par ce fonds. »
vi.
Toute personne nommée à un poste de confiance ne pourra fournir des services au Secrétariat général, que ce soit en tant que fonctionnaire, contractuel ou fonctionnaire ou consultant d’un contractuel du Secrétariat général, après avoir quitté ce poste. Cette interdiction s'étend sur une durée de deux ans à compter de la date à laquelle la personne a cessé d’occuper le poste de confiance.
Cette disposition ne s’applique pas aux fonctionnaires qui font partie de la fonction publique internationale ou qui sont titulaires d’un contrat permanent et aux personnes qui ont été nommées au titre d’un contrat à durée déterminée de la catégorie B, financé par le Fonds ordinaire, au moment de leur nomination à un poste de confiance. De même, il n’existe aucune interdiction concernant le fait qu’une personne ayant occupé un poste de confiance peut être à nouveau nommée à un poste de confiance.

Les autres paragraphes de l’article 21 demeurent inchangés.
3.
D’approuver un nouvel article 21 bis des Normes générales se lisant comme suit :

« Secrétaires, secrétaires exécutifs et directeurs de la CIDH, d’organisations et d’entités spécialisées
a.
Les secrétaires, secrétaires exécutifs et directeurs, selon le cas, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), ainsi que des organismes spécialisés et des autres entités établies en vertu du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte sont engagés conformément aux statuts respectifs de ces organisations et entités.
b.
Les périodes de service des secrétaires, secrétaires exécutifs et directeurs décrits au paragraphe précédent ne sont pas prises en compte au moment d’établir leur admissibilité à recevoir un contrat permanent. »
4.
D’approuver un nouvel article 21 ter des Normes générales qui se lira comme suit :

« Tous les postes de directeur de département sont considérés comme faisant partie du personnel administratif. Les candidats à ces postes sont recrutés et choisis par concours externe » conformément aux dispositions de l’article 44 des présentes Normes générales.
5.
D’arrêter que les titulaires de postes couverts par les paragraphes 3 et 4 ci-dessus à la date de l’adoption de la présente résolution peuvent continuer d’être régis par leur contrat actuel jusqu’à publication des avis de vacances. Les concours pour ces postes sont ouverts à tous les candidats.  

6.
D’arrêter que les directeurs de département qui, préalablement à la date de la présente résolution, sont titulaires d’un contrat permanent, jouiront de leurs droits conformément aux articles 19 et/ou 21 des Normes générales et un nouveau concours ne sera pas requis pour eux lorsqu’ils ont été choisis auparavant pour occuper un poste de la même classe, conformément à l’article 44 des Normes générales.  

7. De demander au Secrétaire général d’achever, au plus tard en juillet 2014, le processus de concours pour tous les membres du personnel qui ont attendu pour une période excédant le délai prévu dans les Normes générales pour l’ouverture des postes au concours. Les rapports d’activité concernant ce processus doivent continuer d’être publiés dans les rapports trimestriels de gestion.

8.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP et avec la collaboration du Secrétariat général, de continuer à se pencher sur cette question, et en particulier de procéder à l’élaboration des normes opérationnelles et de procédure pour les paragraphes 1, 4, 5 et 6 de la présente résolution, aux fins de leur incorporation dans les Normes générales et les règlements pertinents. 

9.
De modifier l’article 47 des Normes générales pour établir que le registre du personnel doit inclure les échelons (à part la classe) ainsi que l’information faisant savoir si le fonctionnaire reçoit une indemnité de fonctions spéciales en sus de l’information déjà requise par cet article. L’article se lirait comme suit :
Article 47 : Registre du personnel : le Secrétariat général communique chaque trimestre aux États membres un registre actualisé des membres du personnel par service. Y sont portés le nom, la catégorie d’emploi, la classe et l’échelon, la nationalité, le pays d’origine, le lieu d’affectation, le fonds et les projets qui financent le poste, le sexe, la date d’entrée en fonctions au Secrétariat général et la date d’admission à la classe. Il sera aussi indiqué si le membre du personnel reçoit une indemnité de fonctions spéciales. Le registre doit également comprendre des statistiques sur la moyenne de grade et de ratio de superviseurs du Secrétariat général et de l’ensemble du Secrétariat général, ainsi que des statistiques sur la répartition du personnel par fonds, grade, sexe et situation géographique. Les statistiques relatives à la répartition géographique sont établies par des méthodes analogues à celles employées par les principales organisations internationales et incluront tant le pays d’origine que la nationalité. 
« La mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources ».
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP28862F05�









